
Pourquoi parler de 
gouvernance en santé 
publique ? 

Considérant l’encadrement légal et la 

nature des activités multiples en santé 

publique, l’organisation des services de 

santé publique à l’intérieur des Centres 

intégrés de santé et de services sociaux 

(CISSS) pose des défis organisationnels 

importants, et ce, de façon encore plus 

marquée lorsqu’il y a plusieurs CISSS 

dans une même région. C’est dans ce 

contexte de gestion particulier que des 

structures de concertation ont été 

mises en place. 

Depuis l’adoption de la 
Loi 10 (modifiant l’organisation

et la gouvernance du réseau de 
la santé et des services sociaux)

La Direction de santé publique est 
intégrée au sein du CISSS de la 
Montérégie-Centre (CISSS MC), mais 
des activités de santé publique sont 
également déployées au sein des 
CISSS de la Montérégie-Ouest (CISSS 
MO) et de la Montérégie-Est (CISSS 
ME); 

La Directrice de santé publique n’est 
la responsable hiérarchique que d’une 
partie des ressources offrant des 
services de proximité au CISSS MC; 

Malgré le fait que des ressources 
réalisant des activités de santé 

publique se retrouvent sous d’autres 
directions du CISSS MC ou dans les 
deux autres CISSS de la Montérégie, 
celles-ci demeurent sous l’autorité 
fonctionnelle de la Directrice de santé 
publique; 

La Directrice est imputable de 
l’ensemble du programme-services de 
santé publique pour la région (les trois 
CISSS). 

Quelles sont les 
ressources de proximité 
sous l’autorité 
hiérarchique de la 
directrice de santé 
publique au CISSS MC ? 

- Les intervenants des Services
intégrés en périnatalité et en petite
enfance (SIPPE);

- Les organisateurs communautaires
et les agents de promotion;

- Les intervenants des Centres
d’abandon du tabagisme (CAT);

- Les intervenants des Services
intégrés de dépistage et de
prévention (SIDEP);

- Les hygiénistes dentaires;

- Les intervenants en Santé au travail
(SAT) Mandat régional;

- Les agents de relations humaines
en santé mentale scolaire, mandat
régional;

- Les intervenants pivots liés à
l’approche École en santé (AÉS);

(Pour le CISSS MO) Ces ressources de 
proximité, sauf pour les mandats 
régionaux, sont sous l’autorité 
hiérarchique du CISSS MO et sous 
l’autorité fonctionnelle de la directrice 
de santé publique régionale. 

Les instances de 
concertation 

Comité exécutif de la table de 
concertation régionale en santé 
publique (TCRSP) 

Mandat : Assurer la mise en œuvre 
et la saine gestion des programmes 
de santé publique en Montérégie. Il 
assume un rôle stratégique de 
conseil, d’orientation et de 
coordination pour l’ensemble du 
programme de santé publique. 

Membres : 

- Directeurs et directeurs adjoints
responsables du programme local
de santé publique pour les CISSS MO
et ME;

- Coordonnateurs des activités
locales de santé publique des trois
CISSS de la Montérégie;

- Directrice régionale de santé
publique, directrice adjointe, adjoint
à la directrice et adjoint médical à la
directrice.
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Table de concertation régionale en 
santé publique (TCRSP) 

Mandat : Mobiliser les directions et les 
intervenants concernés sur des 
thématiques prioritaires. Elle permet 
de coordonner l’élaboration, la mise 
en œuvre et le suivi du Plan d’action 
régional (PAR) de santé publique. Il 
assume ainsi un rôle de planification 
tactique des activités de santé 
publique.  

Membres : 

- Directeurs et directeurs adjoints 
responsables du programme local de 
santé publique pour le CISSSMO et 
CISSSME; 

- Coordonnateurs des activités locales 
de santé publique des trois CISSS de la 
Montérégie;  

- Directrice régionale de santé 
publique, directrice adjointe, adjoint à 
la directrice et adjoint médical à la 
directrice;  

- Coordonnatrices et gestionnaires des 
services régionaux de santé publique;  

- Directeurs ou directeurs adjoints du 
programme jeunesse des trois CISSS 
de la Montérégie. 

Projet de loi 15 – Plan 
Santé 

Bien que le projet de loi 15 soit 
actuellement en cours d’étude, le  

présent Agrément (2019-2024) ne doit 
pas considérer les changements 
possibles à venir à l’égard de 
l'organisation de la santé publique. Ils 
seront traités dans le prochain 
Agrément (2024-2029). 

Pour plus d’information : 

Jocelyn Robert 
Coordonnateur à la Santé publique 
 

GOUVERNANCE 


